
Texte intégral de la plaidoirie du Général-Major Cyrille Ndayirukiye

  La Libre Belgique, 06 janvier  2016   Burundi   PerpÃ©tuitÃ© requise contre les  putschistesÂ : notre "motivation Ã©tait lÃ©gale" 
Le  procureur de la Cour suprÃªme du Burundi a requis mercredi la perpÃ©tuitÃ© contre  les 28 accusÃ©s du procÃ¨s dit "des
putschistes des 13 et 14 mai" derniers.  Depuis  le 14 dÃ©cembre, 28 militaires et policiers burundais sont jugÃ©s par cette
Cour Ã   Gitega (Ã  une centaine de km de la capitale, Bujumbura). Les 13 et 14 mai  derniers, lâ€™armÃ©e et la police avaient
profitÃ© du dÃ©part Ã  lâ€™Ã©tranger du  prÃ©sident Pierre Nkurunziza pour le destituer.[Photo : Le GÃ©nÃ©ral   Cyrille Ndayirukiye
arrive Ã  la Cour suprÃªme de Gitega]  
  Lâ€™obstination, largement condamnÃ©e, du chef dâ€™Etat Ã  se prÃ©senter Ã  un troisiÃ¨me  mandat - formellement interdit par
lâ€™Accord de paix dâ€™Arusha, qui avait mis fin  Ã  la guerre civile (1993-2005) - avait dÃ©clenchÃ© des manifestations incessantes
 dans la capitale depuis le 25 avril, durement rÃ©primÃ©es. Mais lâ€™armÃ©e sâ€™Ã©tait  divisÃ©e et les putschistes avaient Ã©tÃ©
vaincus.  Droits de la dÃ©fense pas respectÃ©s  Le  procÃ¨s en cours Ã  Gitega ne rÃ©pond pas aux normes internationales, 
principalement parce quâ€™il ne respecte pas les droits de la dÃ©fense.  Les  juges ont ainsi rÃ©cusÃ© les avocats des
principaux accusÃ©s dÃ¨s les deux premiers  jours du procÃ¨s, sous divers prÃ©textes. Le Belge Bernard Maingain a ainsi
Ã©tÃ©  carrÃ©ment accusÃ© de complicitÃ© dans le putsch, tandis que Me Lambert Nsabimana  et Me OnÃ©sime Kabayabaya
Ã©taient accusÃ©s dâ€™entrave Ã  la justice. La dÃ©fense  avait fait valoir - en vain - quâ€™elle nâ€™avait pu avoir copie des piÃ¨ces du 
dossier et que ses demandes dâ€™enquÃªtes supplÃ©mentaires avaient Ã©tÃ© rejetÃ©es,  tout comme ses demandes de
convoquer des tÃ©moins.  Lundi,  le principal accusÃ©, le gÃ©nÃ©ral-major Cyrille Ndayirukiye, un ancien ministre de  la
DÃ©fense, a rejetÃ© les avocats commis d'office par la Cour au nom du droit de  choisir ses avocats. Et parce quâ€™ils nâ€™avaient
pas eu le temps de prendre  connaissance du dossier et encore moins de demander des actes dâ€™instruction. Il  a donc
dÃ©cidÃ© dâ€™assurer seul sa dÃ©fense.  La  Libre Belgique a eu accÃ¨s au texte de celle-ci, que lâ€™accusÃ© a pu partiellement 
prononcer mercredi. La voici, en exclusivitÃ©.    MFC  La  plaidoirie du principal accusÃ©     Monsieur le PrÃ©sident,  
Lâ€™homme qui est aujourdâ€™hui poursuivi devant votre haute cour a toujours eu la  plus haute idÃ©e des fonctions suprÃªmes
de lâ€™Etat burundais, dont lâ€™armÃ©e et la  justice. Vous pouvez examiner lâ€™ensemble de ma carriÃ¨re et celle-ci en  attestera. 
Je  pense aussi que cette trÃ¨s haute idÃ©e que je me fais de lâ€™Etat et de ses  missions, est basÃ©e sur le sens ultime de
cette mission, servir le peuple  burundais dans le respect de la loi.  Dans  notre sociÃ©tÃ© burundaise, la loi du peuple
burundais doit Ãªtre le guide ultime  de tous les serviteurs de lâ€™Etat, dont le soussignÃ© en sa qualitÃ© de militaire.  Je nâ€™ai
jamais eu dâ€™autre ambition ni dâ€™autre perspective dans toutes les  fonctions que jâ€™ai eu lâ€™honneur dâ€™assumer.   Aujourdâ€™hui,
dans lâ€™exercice de la magistrature judiciaire, vous Ãªtes amenÃ© Ã   poser un jugement de valeur sur les actes qui furent les
miens du 13 au 15 mai  2015. Votre mission est de dire la loi.   Lâ€™exercice de cette mission de juger sâ€™inscrit dans un cadre
prÃ©cis que les  juristes ont mis en place, gÃ©nÃ©ration aprÃ¨s gÃ©nÃ©ration et qui porte le beau nom  de procÃ¨s Ã©quitable.
Devant toutes les juridictions au monde, sur tous les  continents, progressivement se sont mises en place quelques
normes essentielles  Ã  lâ€™aune desquelles lâ€™on apprÃ©cie si la justice peut Ãªtre rendue par ceux qui  sont tenus de la servir, Ã 
savoir les juges.  Dans  mon propre pays, le Burundi, force mâ€™est de constater quâ€™au moment oÃ¹ la justice  doit Ãªtre
prononcÃ©e me concernant, ces garanties essentielles nâ€™ont pas Ã©tÃ©  respectÃ©es.  Toute  instruction prÃ©liminaire dâ€™un
procÃ¨s et toutes instructions dâ€™audience doivent  Ãªtre faits Ã  charge et Ã  dÃ©charge. La partie poursuivante et la dÃ©fense
doivent  Ãªtre placÃ©s sur pied dâ€™Ã©galitÃ© pendant la procÃ©dure pour permettre dâ€™Ã©changer  les moyens de preuve et les
arguments de droit.   Permettez-moi, Monsieur le PrÃ©sident, de vous dire que cette garantie  fondamentale ne mâ€™a pas
Ã©tÃ© reconnue ni avant ni pendant mon procÃ¨s.  Aucun  de mes avocats nâ€™a eu copie des piÃ¨ces de mon dossier et il en
fut Ã  fortiori  pour le soussignÃ©. Je nâ€™ai pas eu le temps ni le loisir dâ€™analyser ces piÃ¨ces  pour prÃ©parer ma dÃ©fense.  
SimultanÃ©ment toutes mes demandes dâ€™instruction ont Ã©tÃ© rejetÃ©es.  Jâ€™ai  demandÃ© maintes fois lâ€™audition du ministre de la
DÃ©fense et du chef  dâ€™Etat-major de lâ€™Ã©poque ainsi que de lâ€™ancien chef du service de renseignement,  tous les trois Ã©tant
des acteurs majeurs de ces jours cruciaux du mois de mai  2015.  Leurs  tÃ©moignages et leur confrontation avec le
soussignÃ© auraient donnÃ© de prÃ©cieuses  informations sur les personnes concernÃ©es par ce dossier au sommet de
lâ€™appareil  dâ€™Etat et sur le choix douloureux quâ€™elles ont estimÃ© devoir faire dans  lâ€™intÃ©rÃªt de la loi ainsi que sur leurs
trahisons et sur les motivations de ces  trahisons. Le rÃ©cit des discussions entre les diffÃ©rents protagonistes les 13 et  14
mai dernier sont Ã©videmment cruciaux et nous disposons de nombreux  tÃ©moignages susceptibles de vous donner un
Ã©clairage complet sur ces Ã©vÃ©nements.  La  tenue de ces mesures dâ€™instruction prÃ©liminaires ou dâ€™audience aurait permis 
Ã©galement de solliciter dâ€™autres tÃ©moignages utiles Ã  la manifestation de la  vÃ©ritÃ© judiciaire. En effet, lâ€™action entreprise ne
visait pas Ã  causer  prÃ©judice Ã  qui que ce soit. Elle visait uniquement Ã  garantir le respect des  accords dâ€™Arusha et de
notre Constitution ainsi que des lois du peuple  burundais.  Ces  mesures dâ€™instruction Ã©lÃ©mentaire nâ€™ont pas Ã©tÃ©
respectÃ©es Ã  aucun stade de la  procÃ©dure.  Pour  me dÃ©fendre, jâ€™avais demandÃ© lâ€™intervention de trois avocats, Me
OnÃ©sime  Kabayabaya, Me Lambert Nsabimana et Me Bernard Maingain. Tous trois ont ma  confiance.  Les  premier et
second jours du procÃ¨s, ils ont tous les trois Ã©tÃ© rÃ©cusÃ©s pour des  motifs divers.  Me  Maingain nâ€™est pas burundais mais
il a pris en charge nombre de dÃ©fenses dans la  rÃ©gion sans se soucier dâ€™autre chose que la mission dâ€™auxiliaire de la
justice  et peu lui importe lâ€™origine ethnique ou sociale ou autre de ceux qui le  consultent. Il a la confiance de nombre de
mes concitoyens et reÃ§oit leurs  confidences en respectant scrupuleusement le secret professionnel. Il exerce son 
mÃ©tier sans quâ€™on lui ait fait le moindre reproche disciplinaire ou pÃ©nal depuis  plus de 37 ans.  Les  avocats que jâ€™avais
choisis au Burundi sont de la mÃªme trempe et de la mÃªme  qualitÃ© Ã  mes yeux. Ils travaillent avec le plus grand respect
de la loi et une  haute idÃ©e de leur fonction dâ€™auxiliaires de la justice. Ils nâ€™ont jamais Ã©tÃ©  mÃªlÃ©s Ã  quelque violation de la
loi que ce soit. Ils ont ma totale confiance. Je  leur fais confiance depuis le dÃ©but de mes difficultÃ©s judiciaires.  Ils  ont
aussi la rÃ©putation de servir la loi sans se laisser intimider. Jâ€™avais la  conviction que leur parole serait libre Ã  la barre ce
qui est Ã©videmment  important. Pour ces hommes assumer une dÃ©fense dans ces conditions nâ€™est pas  facile mais tous
trois lâ€™ont acceptÃ©. Ils mâ€™ont tous les trois confiÃ© les  nombreuses pressions dont ils furent lâ€™objet depuis quâ€™ils ont signalÃ©
leur  intervention.  Ils  ont mÃªme Ã©tÃ© menacÃ©s dans leur existence physique au point que des nÃ©gociations  Ã©taient
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menÃ©es pour leur assurer un minimum de protection.  Lors  de lâ€™audience dâ€™introduction, ils avaient fait le choix de
dÃ©noncer dâ€™abord  devant vous les irrÃ©gularitÃ©s de procÃ©dure quâ€™ils avaient constatÃ©es, de mettre  en place un calendrier
dâ€™audience susceptible de favoriser une instruction  complÃ¨te de lâ€™audience, de nÃ©gocier un temps suffisant pour leurs
plaidoiries.  Ils ont tous trois Ã©tÃ© Ã©cartÃ©s des dÃ©bats en deux jours dâ€™audience. Lâ€™un sous le  prÃ©texte dâ€™une complicitÃ© dans
le putsch ce qui est une accusation absurde et  les autres sous le prÃ©texte dâ€™une entrave Ã  la justice alors quâ€™ils se 
contentaient de demander le respect des rÃ¨gles du procÃ¨s Ã©quitable.  Ce  procÃ¨s se tient aprÃ¨s avoir dÃ©capitÃ© la
dÃ©fense de toute possibilitÃ©  dâ€™intervention en ma faveur. Câ€™est dÃ¨s lors un procÃ¨s sans respect des droits de  la dÃ©fense.
  Avant-hier, jâ€™ai appris que vous aviez commis dâ€™office des avocats.  A  supposer mÃªme que tout ceci soit lÃ©gal, ce qui
nâ€™est absolument pas le cas, vous  conviendrez que dans ce cas, jâ€™ai le droit de rencontrer mes avocats et ceux-ci  doivent
pouvoir Ã©changer avec moi, prendre connaissance du dossier, lâ€™obtenir en  copie, le lire, solliciter des mesures
dâ€™instruction complÃ©mentaires, dÃ©poser  des mÃ©moires pour faire valoir mes droits en justice.  Ils  ont dâ€™ailleurs eu la
grande honnÃªtetÃ© de vous le rappeler avant-hier. Un avocat  commis dâ€™office ne peut Ãªtre rÃ©duit au rÃ´le de tÃ©moin
impuissant dâ€™une  procÃ©dure. La robe de lâ€™avocat ne peut Ãªtre simplement le prÃ©texte Ã  une mise en  scÃ¨ne dont il serait
le spectateur impuissant. Câ€™est pourtant ce que vous  essayez de faire les concernant. En effet, aprÃ¨s avoir commis
dâ€™office ces  avocats, vous les forcez Ã  assister impuissants aux audiences pour tenter de  tirer avantage de cette
prÃ©sence au niveau procÃ©dural mais personne, dans le  monde entier, nâ€™est dupe de cette mise en scÃ¨ne.  Vous  mâ€™avez
ainsi imposÃ© de poursuivre seul ma dÃ©fense sans mÃªme le moindre dÃ©lai  pour lâ€™organiser et me prÃ©parer
personnellement puisque je suis privÃ© dâ€™avocat.  Une nouvelle fois, les droits Ã©lÃ©mentaires de la dÃ©fense sont bafouÃ©s. 
Enfin,  et ce nâ€™est pas la moindre des choses, je vous rappelle les conditions  particuliÃ¨res de dÃ©tention dans lesquelles
les parties citÃ©es devant vous se  trouvent. Nous les assumons avec dignitÃ©. Sous prÃ©texte dâ€™un risque dâ€™attaque de  la
prison, vous avez renforcÃ© les conditions carcÃ©rales de mes codÃ©tenus et de  moi-mÃªme. Dans ce cadre, les conditions
carcÃ©rales ne peuvent Ãªtre ni inhumaines  ni dÃ©gradantes. Câ€™est pourtant ce qui arriva. Nous reconnaissons toutefois quâ€™il 
y a eu un lÃ©ger assouplissement de ces conditions mais des atteintes aux droits  de lâ€™Homme subsistent notamment
lâ€™isolement, le non accÃ¨s aux activitÃ©s  dâ€™intÃ©rÃªt collectif de la prison et le droit au culte. Lâ€™exemple le plus  fragrant est
celui du refus Ã  ce droit mÃªme le jour de Noel 2015.  Les  conditions de promenade ont Ã©tÃ© rÃ©duites Ã  plus quâ€™un
minimum. Les possibilitÃ©s  dâ€™activitÃ© sportive ou physique limitÃ©es. Lâ€™espace vital dans la prison diminuÃ©  totalement. Je
sais que le Haut-commissariat aux Droits de lâ€™Homme des Nations  Unies qui a acceptÃ© de suivre mon cas et celui de
mes codÃ©tenus a rÃ©digÃ© de  nombreux rapports concernant notre situation de dÃ©tention. Je demande ici que  ces
rapports soient dÃ©posÃ©s au dossier de procÃ©dure.  Je ne  suis pas sÃ»r que c'est en plaÃ§ant des policiers devant les
portes des cellules  et en leur donnant lâ€™ordre dâ€™abattre les dÃ©tenus en cas dâ€™attaque que ces  conditions de dÃ©tention
rÃ©pondent aux standards Ã©lÃ©mentaires de respect des  droits de la personne humaine.  Toutes  ces violations des droits
de lâ€™homme devraient mâ€™amener Ã  ce stade Ã  arrÃªter de  me dÃ©fendre car je suis convaincu que les standards du procÃ¨s
Ã©quitable ne sont  pas rencontrÃ©s.  Mais  je veux aller plus loin.  Oui,  il me faut redire que les actes posÃ©s par le
soussignÃ© lâ€™ont Ã©tÃ© en conscience  et connaissance de cause. DÃ¨s que lâ€™autoritÃ©, fut-elle suprÃªme donne des ordres 
allant dans le sens de la violation de la loi et mettant en danger le peuple,  mÃªme le plus disciplinÃ© des militaires ou
policiers est en droit de refuser  lâ€™ordre et ce pour lâ€™intÃ©rÃªt supÃ©rieur du pays.  Quant  Ã  savoir le pourquoi du recours Ã  des
moyens lourds dont vous mâ€™accusez, je me  demande par quel moyen nous aurions pu tempÃ©rer la folie meurtriÃ¨re dâ€™une
police  et dâ€™un service de renseignement surarmÃ© Ã  lâ€™endroit dâ€™une population innocente  et sans dÃ©fense. Par ailleurs, ces
moyens lourds nâ€™ont Ã©tÃ© utilisÃ©s quâ€™Ã  titre  dissuasif. Les images de lâ€™Ã©vÃ©nement en disent long.  Comme  je lâ€™ai dit Ã  la barre
il y a 48 heures, monsieur Nkurunziza a goÃ»tÃ© au fruit  dÃ©fendu et personne nâ€™a doutÃ© que cette violation de la loi Ã©tait
dâ€™une gravitÃ©  extrÃªme et quâ€™elle portait un coup de poignard insupportable dans les accords  dâ€™Arusha. Tout comme la
corruption endÃ©mique qui sÃ©vissait dans notre pays et  qui nâ€™Ã©tait plus poursuivie, tout comme les nombreux assassinats
politiques  jamais suivis dâ€™enquÃªtes dignes de ce nom, la violation du pacte fondateur Ã   lâ€™occasion des Ã©lections
consommait la rupture entre le PrÃ©sident et son peuple.  Cette  rupture fut suivie dâ€™une rÃ©pression sanglante et prÃ©vue de
longue date de toute  forme de contestation par la population. Au moment oÃ¹ nous intervenons le 13  mai, le peuple
burundais est dÃ©jÃ  atteint dans sa chair. Des militants tombent  sous les balles de policiers, de faux policiers et de
miliciens Imbonerakure. Le  droit de manifester est dÃ©sormais ouvertement rÃ©primÃ© sauf au bÃ©nÃ©fice de ceux  qui
soutiennent Monsieur Nkurunziza et les pressions sur la sociÃ©tÃ© civile et  sur les militants des droits de lâ€™homme
atteignent un niveau dâ€™intensitÃ©  considÃ©rable.  Ici  encore, vous mâ€™avez privÃ© du droit de faire entendre les tÃ©moins des
faits de  contexte qui permet de comprendre notre action. Car la motivation de lâ€™action  des dirigeants de lâ€™armÃ©e, du chef
dâ€™Etat major et du ministre de la dÃ©fense  lors des rÃ©unions prÃ©paratoires, nâ€™Ã©tait nullement de rÃ©aliser un putsch comme 
dâ€™aucuns lâ€™ont rappelÃ©. Il ne sâ€™agissait pas de ramener au pouvoir des personnes  sans lÃ©gitimitÃ© dÃ©mocratique, ce
pourquoi le peuple burundais se bat depuis des  annÃ©es.  Il  sâ€™agissait pour les personnes impliquÃ©es dont moi-mÃªme de
dÃ©mettre un homme qui  avait goÃ»tÃ© au fruit dÃ©fendu et de neutraliser sa capacitÃ© de violer la loi,  pour restaurer le
processus dÃ©mocratique. Ce sont en tous cas les ordres clairs  que le Chef dâ€™Etat-major et le Ministre de la DÃ©fense de
lâ€™Ã©poque nous ont  donnÃ©s et que nous avions choisi dâ€™exÃ©cuter en Ã¢me et conscience.  Nous  voulions aussi que cette
intervention soit exÃ©cutÃ©e sans effusion de sang. Tous  les dirigeants militaires, du moins officiellement, partageaient
cette vision et  tous Ã©taient convaincus que le peuple burundais dans sa toute grande majoritÃ©,  soutenait notre
dÃ©marche. La liesse populaire le 13 mai Ã  Bujumbura en atteste  dâ€™ailleurs. Notre intervention a Ã©tÃ© comparÃ©e Ã  la
rÃ©volution des Å“illets au  Portugal et Ã  dâ€™autres mouvements de forces armÃ©es lorsque celle-ci dÃ©cide  dâ€™agir avec
bienveillance pour la restauration de la loi. Ce fut exactement  notre motivation.  Notre  seule erreur fut de croire que tous
ceux qui prÃ©paraient cette intervention  avaient la mÃªme sincÃ©ritÃ© et la mÃªme honnÃªtetÃ©. Ce ne fut pas le cas.  Dans  un
procÃ¨s respectueux des droits de la dÃ©fense et des normes du procÃ¨s  Ã©quitable, il y aurait eu tant de tÃ©moins Ã  inviter Ã 
la barre et tant  dâ€™Ã©lÃ©ments factuels Ã  soumettre Ã  votre analyse et Ã  votre jugement mais tout  cela nous a Ã©tÃ© interdit. 
VoilÃ   lâ€™histoire qui a tournÃ© tragiquement alors que nous nous devions de poser ces  actes pour prÃ©server la loi et la
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dÃ©mocratie au Burundi.  Il  reste Ã  savoir pour vous si le souci du respect de lâ€™accord dâ€™Arusha et de la  Constitution, si la
volontÃ© de respecter les droits fondamentaux des burundais,  si la volontÃ© dâ€™organiser des Ã©lections libres et
dÃ©mocratiques sont des  motivations justifiant une condamnation.  Les  faits survenus depuis le 13 mai 2015 nous
confortent dans lâ€™idÃ©e que lâ€™Ã©tat de  nÃ©cessitÃ© justifiait notre dÃ©marche de militaires. A aucun moment le moindre  geste nâ€™a
Ã©tÃ© posÃ© pour la restauration des libertÃ©s fondamentales. Le peuple  burundais souffre comme il a rarement souffert. Le
peuple burundais nâ€™a pas pu  participer Ã  des Ã©lections libres et les dÃ©nonciations Ã  ce sujet ont plu de  partout. A aucun
moment, une solution de compromis nâ€™a Ã©tÃ© recherchÃ©e avec  lâ€™opposition. Les Ã©vÃ©nements rÃ©cents de Kampala en sont
la triste illustration.   Jâ€™assume dÃ¨s lors comme militaire le choix effectuÃ© mÃªme si cette dÃ©marche a  Ã©chouÃ©. La
motivation Ã©tait lÃ©gale. Le principe de proportionnalitÃ© quant au  choix des voies et moyens a Ã©tÃ© respectÃ©, les militaires
voulant agir en causant  le moins de prÃ©judice possible Ã  la population et ayant agi en ce sens tout au  long des
Ã©vÃ©nements.   Aujourdâ€™hui nous sommes en prison mais la loi fondamentale nâ€™est plus respectÃ©e  et le contrat social qui
devrait unir tous les citoyens semble oubliÃ©. Lâ€™on  refuse mÃªme dâ€™en discuter.   Aujourdâ€™hui, Ã  la faveur dâ€™un procÃ¨s bÃ¢clÃ©,
lâ€™on tente de nous faire passer pour  des boucs Ã©missaires et lâ€™on nous rÃ©clame des condamnations pÃ©nales et le 
payement de dommages et intÃ©rÃªts au civil concernant des Ã©vÃ©nements survenus que  nous nâ€™avons pas ordonnÃ©s,
auxquels nous nâ€™avons pas participÃ© et qui nous sont  totalement Ã©trangers. Nous contestons formellement ces
accusations. Nous  contestons formellement avoir commanditÃ© ces Ã©vÃ©nements que lâ€™on tente de nous  mettre Ã  dos
aujourdâ€™hui, nous contestons formellement en avoir Ã©tÃ© auteurs,  coauteurs et complices. Câ€™est lâ€™Ã©tape ultime dâ€™une
procÃ©dure inadmissible visant  Ã  faire de nous les boucs Ã©missaires de tous les maux qui ont touchÃ© notre pays.  Au 
terme de ce mÃ©moire, je redis que mon seul souci fut le respect de la loi et du  peuple burundais.  Si la  justice
inÃ©quitable de Gitega ne veut pas rendre compte de la loyautÃ© de notre  dÃ©marche, le jugement de lâ€™histoire subsistera Ã 
tout jamais. Jâ€™ai servi mon  peuple. Je veux Ãªtre jugÃ© sur mes actes. Vive le Burundi libre, vive le peuple  burundais libre,
vive les accords dâ€™Arusha, vive lâ€™Etat de droit et la  dÃ©mocratie.   GÃ©nÃ©ral-Major Cyrille NDAYIRUKIYE Â  
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